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I. BREVETS Paees 

1. Formation du droit 
a) Personnes habiles à demander un brevet, inventions d'em- 

ployés, droit moral. 
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antérieure dans le Royaume, du procédé couvert 
par le brevet (Bruxelles, Tribunal civil, 1956)    .    180 
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quement sa protection à des produits susceptibles 
d'exploitation commerciale ou industrielle, ce qui 
suppose nécessairement une production ou une 
multiplication. Il n'est cependant point requis 
que cette production se fasse par répétition de 
tout le processus des traitements qui ont donné 
lieu à la production du premier spécimen; en 
effet, il suffit que les produits nouveaux soient, 
en fait, obtenus sur une échelle telle qu'ils soient 
susceptibles d'exploitation industrielle ou com- 
merciale, ce qui est toujours possible pour les 
roses litigieuses par la reproduction agame. Â cet 
effet, il suffit pour un rosiériste d'être en pos- 
session d'« yeux » de la variété de roses liti- 
gieuses pour reproduire et multiplier le produit 
(Termonde, Tribunal de lre instance, 1958) .    .    179 

France. L'article 3, § 1, de la loi du 5 juillet 1844 
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maceutiques, tels qu'ils sont définis par l'article 
511 du Code de la santé publique. Un agent de 
contraste pour rayons X ne constitue pas un mé- 
dicament ou un repas d'épreuve au sens de l'ar- 
ticle 511 du Code de la santé publique, et pas 
davantage une composition pharmaceutique ou 
remède au sens de l'article 3, § 1, de la loi de 
1844. Il importe peu que l'agent de contraste soit 
soumis à la formalité du visa pharmaceutique, 
par une décision de l'Administration de la santé 
publique; en effet, une telle décision ne saurait 
faire de l'agent de contraste une composition 
pharmaceutique; et il faut distinguer entre la 
nature du produit et les conditions de son exploi- 
tation, l'exploitation de l'objet breveté pouvant 
être soumise à un contrôle sans supprimer la bre- 
vetabilité de l'objet. L'agent de contraste n'est 

qu'un instrument inerte qui sert à l'établissement Pa«cs 

du diagnostic médical; il doit donc être breve- 
table au même titre que les instruments médi- 
caux et chirurgicaux qui servent à l'exploration 
anatomique du corps humain. Ainsi est valable 
un brevet décrivant un nouveau composé chimi- 
que et son application à titre d'agent de con- 
traste pour rayons X (Paris, Cour de Paris, 1958)       49 

Grande-Bretagne. Une méthode destinée à améliorer 
le rendement en laine des moutons en adminis- 
trant à l'animal certaines préparations chimiques 
ne constitue pas un procédé de fabrication pou- 
vant être protégé par un brevet (Patent Office, 
Superintending Examiner) 98 

Il a été considéré qu'une méthode de traitement 
brouillard, destinée à produire une atmosphère 
libre de brouillard, ainsi que de la pluie ou de 
la bruine qui en résultent, constitue, au sens de 
l'article 101 de la loi de 1949 sur les brevets, un 
procédé de fabrication qui peut, en conséquence, 
faire l'objet d'une protection. Le tribunal a fait 
mention de ce qu'on appelle le « critère de pos- 
sibilité de vente », à savoir que la meilleure ma- 
nière de déterminer s'il existe un procédé de fa- 
brication est de déterminer en premier lieu si 
l'invention alléguée aboutit à un produit ven- 
dable (Londres, Patents Appeal Tribunal, 1956)      97 

Il a été considéré qu'une méthode de dispersion du 
des œufs, consistant à y introduire un composé 
chimique destiné à contrôler le sexe du poussin 
qui doit éclore, ne constituait pas un procédé de 
fabrication et ne pouvait donc pas être protégée 
par un brevet (Londres, Superintending Exami- 
ner, 1957) 97 

L'envoi d'un bulletin à plus de 1000 membres d'une 
association de recherche constitue une publica- 
tion antérieure, au sens de l'alinéa (b) du para- 
graphe (1) de l'article 14 de la loi de 1949 sur 
les brevets, même si le bulletin porte les men- 
tions « confidentiel » et « publication interdite » 
(Londres, Chambre des Lords, 1957)    ....      98 

2. Acquisition du droit 
ai Formalités, examen, modifications apportées au cours de la 

procédure de délivrance, communication des dossiers, etc. 

Belgique. Il faut entendre par publication la descrip- 
tion complète accompagnée d'un dessin minu- 
tieux paraissant dans des imprimés destinés à être 
répandus, de telle sorte qu'un homme de mé- 
tier compétent, doué d'un discernement moyen, 
puisse imiter l'objet décrit, sans études particu- 
lières (Anvers, Tribunal civil, 1956)    ....    180 

Salvador. Une demande de brevet ou une demande 
d'enregistrement de marque ne peut pas être 
maintenue en suspens durant plus de trois mois 
(San Salvador, Bureau des brevets, 1958) .    .    .    143 

b) Taxes de dépôt, mandataires. 

Néant. 

cl Protection aux expositions. 

Néant. 
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S. Étendue et conservation dn droit Pages 

a) Interprétation des brevets. 

Belgique. Interprétation du brevet. Les caractéristi- 
ques ne doivent pas figurer dans les revendica- 
tions et il ne suffit pas qu'un objet soit men- 
tionné dans le brevet pour être protégé; il faut 
qu'il y soit revendiqué, c'est-à-dire que le requé- 
rant ait manifesté clairement l'intention de le 
faire breveter (Bruxelles, Tribunal de 1" ins- 
tance, 1957) 180 

Interprétation du brevet. La caractéristique ne doit 
pa6 nécessairement être mentionnée dans les re- 
vendications qui suivent la description de l'in- 
vention. Une particularité non mentionnée dans 
les « revendications » doit être retenue comme 
faisant partie du brevet si elle a été mentionnée 
à deux reprises comme caractéristique dans la 
description et si les dessins illustrant le texte 
qui s'y réfère font clairement apparaître cette 
particularité de forme et sa fonction (Bruxelles, 
Tribunal de lre instance, 1957) 180 

b) Obligation d'exploiter. 

Belgique. L'arrêt approuve de refuser la déchéance 
d'un brevet, faute d'exploitation, pour le motif 
qu'en l'absence d'organisation légale d'un sys- 
tème d'octroi de licence obligatoire, il n'est plus 
possible de prononcer cette déchéance en raison 
de l'article 5 A (4) de la Convention de Paris, 
révisée à Londres en 1934 (Bruxelles, Conseil 
d'Etat, 1958) 179 

c) Annuités. 

Salvador. En matière de brevets, la taxe annuelle doit 
être versée avant l'expiration de l'année, comp- 
tée à partir de la date d'enregistrement, et non 
avant ou après, comme il était d'usage aupara- 
vant (San Salvador, Bureau des brevets, 1958)    . 

d) Prorogation. 

Néant. 

e) Restauration. 

Néant. 

f) Droit de possession personnelle, etc. 

Néant. 

4. Mutation du droit 
a) Cession. 

Néant. 

b) Licences. 

Grande-Bretagne. Obligation, de la part du titulaire 
d'une licence, de fournir tous les renseignements 
pertinents permettant au concessionnaire de la 
licence de vérifier les redevances qui lui sont 
dues en vertu de cette licence (Londres, Cham- 
bre des Lords, 1957)  

5. Extinction du droit 
Annulation, expiration, etc. 

Néant. 

143 

6. Sanctions civiles et pénales pnges 

Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca- 
tion, saisie, etc. 

Belgique. Importation sur le territoire national de 
produits fabriqués à l'étranger suivant un pro- 
cédé qu'on a lieu de croire semblable à celui 
faisant l'objet d'un brevet belge (question visée 
à l'article 5qu,,er nouveau de la Convention d'U- 
nion, adopté à la suite de la Conférence de Lis- 
bonne). Le tribunal décide que sa conviction de 
l'existence d'une contrefaçon peut résulter du 
rapport des experts, suivant lequel il n'existerait 
pas, à la connaissance de ceux-ci, d'autres pro- 
cédés de fabrication que ceux couverts par le 
brevet. Cette recherche négative de l'expert abou- 
tit, dit le tribunal, à un résultat semblable à celui 
qui résulterait d'une analyse positive du procédé 
de fabrication du produit importé, lorsqu'on se 
trouve en présence d'une identité complète entre 
les deux produits et que le défendeur refuse de 
révéler le prétendu procédé personnel de fabri- 
cation (Anvers, Tribunal de lre instance,  1956)     180 

Grande-Bretagne. Prescriptions à observer, en matière 
de procédure, lorsqu'une opposition est formulée 
contre la délivrance d'un brevet pour les motifs 
énoncés à l'article 14 (1) de la loi de 1949 sur 
les brevets. Lorsqu'il est fait état d'une publica- 
tion antérieure, les documents à l'appui de cette 
allégation doivent être mentionnés. De même, 
lorsqu'on se fonde sur une utilisation antérieure, 
des détails concernant cette utilisation doivent 
être fournis. Une allégation selon laquelle l'objet 
de la demande de brevet n'est pas une invention 
au sens de la loi sur les brevets ne doit être for- 
mulée que lorsque l'invention alléguée ne rentre 
pas dans la définition donnée à l'article 101 de 
la loi (Londres, Assistant-Comptroller, 1956) .    .      98 

7. Droit international en matière de brevets 
a) Droit international  commun. Indépendance des brevets, etc. 

Belgique. L'arrêt approuve de refuser la déchéance 
d'un brevet, faute d'exploitation, pour le motif 
qu'en l'absence d'organisation légale d'un sys- 
tème d'octroi de licence obligatoire, il n'est plus 
possible de prononcer cette déchéance en raison 
de l'article 5 A (4) de la Convention de Paris, 
révisée à Londres en 1934 (Bruxelles, Conseil 
d'Etat, 1958) 179 

b) Droit  international  conventionnel.  Assimilation  aux   natio- 
naux, droit de priorité, priorités multiples. 

Néant. 

c) Traités bilatéraux. 

Néant. 

d) Mesures de guerre. 

Néant. 

98 

Néant. 

Néant. 

8. Secret d'affaires ou d'entreprise 

IL MODÈLES D'UTILITÉ 
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in. DESSINS ET MODÈLES INDUSTRIELS    Pa«cs 

Belgique. L'érection d'un monument en un lieu pu- 
blic et sa reproduction dans les journaux n'im- 
pliquent aucune renonciation de l'auteur à ses 
droits (Atomium à Bruxelles) (Gand, Tribunal 
de lre instance, 1958) 181 

France. Si le dessin a, à la fois, un aspect décoratif 
et une fin utilitaire, il bénéficie d'une double 
protection, celle de la loi de 1793 (décret-loi re- 
latif aux droits de propriété des auteurs d'écrits 
de tout genre, des compositeurs de musique, des 
peintres et des dessinateurs, des 19/24 juillet 
1793; voir Droit d'Auteur, 1893, p. 132), d'une 
part, et celle de la loi de 1844 (loi sur les bre- 
vets d'invention, du 5 juillet 1844; voir Prop, 
ind., 1945, p. 119), ou de la loi du 14 juillet 1909 
(loi sur les dessins et modèles, du 14 juillet 1909; 
voir Prop, ind., 1909, p. 90) d'autre part. Appli- 
quer les règles tutélaires de la propriété litté- 
raire et artistique à toutes les créations de des- 
sins industriels, sous le seul prétexte qu'ils con- 
cernent des objets de forme nouvelle et origi- 
nale, serait aller à l'encontre de la logique et du 
bon sens. Il est clair que le législateur n'a voulu 
protéger par la législation concernant le droit 
d'auteur que les créations de caractère artistique 
et rien de plus (Paris, Cour de Paris, 1958) . 51 

Grande-Bretagne. Un enregistrement antérieur non 
valable d'un dessin ne constitue pas un obstacle 
à un enregistrement ultérieur de la part du véri- 
table propriétaire, dont le dessin avait été divul- 
gué par des moyens déloyaux (Londres. Court 
of Appeal,  1957) 98 

IV. MARQUES DE FABRIQUE OU DE COMMERCE 

1. Acquisition du droit 
a) Acquisition par l'usage (marques non enregistrées). 

Belgique. Le fondement du droit à la marque est le 
premier usage notoire en Belgique, de telle sorte 
que, pour s'approprier une marque, il suffit 
d'avoir été le premier à s'en servir au su des 
milieux intéressés, le droit de l'usager primant 
celui du premier déposant qui aurait lancé la 
marque après lui (pour la marque «Isard»: Liège, 
Tribunal de commerce, 1958; pour la marque 
«Mondial»: Louvain, Tribunal de commerce, 1958)    181 

b) Acquisition par dépôt et enregistrement (formalités, etc.). 

Marques individuelles 

Salvador. Le Bureau de la propriété industrielle peut, 
tant que la publication n'a pas encore eu lieu, 
révoquer d'office sa décision antérieure d'ad- 
mettre une marque de fabrique ou de commerce 
à l'enregistrement s'il est évident que ce dernier 
a été fait contrairement à la loi (Coca-Cola c. 
Cola-Champagne) (San Salvador, Ministère de la 
justice, 1958) 143 

Une demande d'enregistrement de marque tout d'a- 
bord refusée par suite de l'antériorité d'une autre 
marque peut être acceptée par la suite, si la 
marque qui s'opposait à l'enregistrement a été 
elle-même invalidée par suite d'une action judi- 
ciaire dirigée contre la marque d'un tiers (El 
Jabali c. Cuche Negro) (San Salvador, Bureau 
des brevets, 1958) 143 

En matière de marques, la taxe d'enregistrement, Pa8es 

qui est payable tous les cinq ans, doit être versée 
dans le délai d'un mois qui suit l'enregistrement 
ou l'expiration de chacune des périodes succes- 
sives de cinq ans (San Salvador, Bureau des bre- 
vets, 1958) 143 

Une demande de brevet ou une demande d'enregis- 
trement de marque ne peut pas être maintenue 
en suspens durant plus de trois mois (San Sal- 
vador, Bureau des brevets, 1958) 143 

Néant. 
Marques collectives 

c) Marques d'agents; licences d'emploi. 

Néant. 

2. Signes qui peuvent ou non être employés 
comme marques 

a) Eléments constitutifs (agencement, emballage, bouteilles. 
forme du récipient, forme du produit, couleurs, lettres et 
chiffres, etc.). 

Néaut. 

b) Dénominations génériques ou de qualité. 

Belgique. Le sigle S. E. P. H. A. ne peut être consi- 
déré comme susceptible d'être déposé alors qu'il 
n'est que l'abréviation de la dénomination sociale 
de son usager (Louvain. Tribunal de commerce. 
1957) 182 

c) Noms patronymiques et noms géographiques. 

Belgique. Il n'y a aucune contradiction à considérer, 
d'une part, qu'un nom géographique puisse être 
employé par quiconque pour désigner le lieu d'ori- 
gine d'un produit et, d'autre part, que le même 
nom puisse, avec d'autres indications, constituer 
une marque distinctive empreinte d'originalité 
(Kleinwanzleben) (Bruxelles, Cour de cassation, 
1957) 181 

Annulation d'une maruqe constituée par le nom 
patronymique d'un tiers, ce dernier n'ayant pas 
donné son autorisation à un tel usage (Tongres, 
Tribunal civil, 1955) 182 

France. Des noms géographiques utilisés comme mar- 
ques. Sont protégeables: 

— «Chronomètres   de   France»,   pour   des   montres 
(Paris, Cour de Paris, 1924) 207 

— «Bock lyonnais», pour de la bière  (Carpentras, 
Tribunal civil, 1886) 207 

— «Fil d'Alsace», pour du coton (Paris, Cour de 
Paris, 1865) 207 

— «Laine nippone», pour de la laine (Douai, Cour 
de Douai, 1925) 207 

— «Yaourt du Liban», pour du yaourt (Paris, Cour 
de cassation, 1957) 207 

Grande-Bretagne. L'enregistrement des mots «Wac- 
ker-Chemie» s'appliquant à des produits chimi- 
ques a été refusé. Il n'y avait pas de preuve d'uti- 
lisation. En ce qui concernait les éléments cons- 
titutifs de la marque proposée, il a été estimé 
que le premier élément était un nom patrony- 
mique allemand assez courant et que le second 
était une simple description des produits pour 
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lesquels était présentée la demande d'enregistré-   Pa*es 

ment de la marque (Londres- Chancery Division, 
1957) 99 

L'enregistrement du mot «Simplug», s'appliquant à 
des tampons (plugs) pour la réparation de pneu- 
matiques du type «tubeless» (sans chambre à air) 
a été refusé pour le motif que le mot «plug» 
(tampon) était simplement l'article pour lequel 
était présentée une demande d'enregistrement, 
et que «Sim» était un nom patronymique anglais 
relativement courant (Londres, Superintending 
Examiner, 1957) 99 

Utilisation, de bonne foi, de son propre nom. La 
Cour était d'avis qu'il existait un moyen de dé- 
fense, aux termes de l'article 8 de la loi sur les 
marques, non seulement lorsqu'une personne uti- 
lise son propre nom en exerçant une activité 
industrielle ou commerciale sous ce nom, mais 
aussi lorsqu'elle utilise ce nom en l'apposant sur 
les produits faisant l'objet de son commerce 
(Londres, Chancery Division, 1957) 101 

Pays-Bas. Est considéré comme une marque valable 
le nom de la localité «Wolfen», étant donné que 
le nom de cette localité n'est pas assez connu 
aux Pays-Bas (La Haye, Rechtbank, 1959)    .    .    207 

Salvador. Un nom et un prénom, même accompagnés 
d'un dessin, ne sont pas suffisamment « origi- 
naux et distinctifs », au sens de la loi, pour pou- 
voir être enregistrés comme marque de fabrique 
ou de commerce (Cas Esther Williams) (San Sal- 
vador, Ministère de la justice, 1958)     ....    143 

Suisse. Le nom d'une rue peut constituer une indica- 
tion de provenance s'il est assez connu et carac- 
téristique pour révéler la ville à laquelle il ap- 
partient (5e Avenue) (Lausanne, Tribunal fédé- 
ral, 1946) 252 

d) Emblèmes. 

Néant. 

e) Marques libres (Freizeichen). 

Néant. 

f) Traductions de marques enregistrées ou employées. 

Néant. 

2A. Produits pour lesquels une marque peut être 
enregistrée ou non 

Allemagne (Rép. dém.). Un produit somnifère et cal- 
mant n'est pas d'une nature semblable à celle 
d'un produit pour désinfecter les semences (Ber- 
lin, Bureau des brevets, 1958) 228 

Belgique. La Cour a décidé que sont similaires l'in- 
dustrie des matières premières pour la parfume- 
rie et celle des parfums, ainsi que celles des pro- 
duits chimiques pour la pharmacie et des produits 
pharmaceutiques ordinaires (Bruxelles, Cour de 
Bruxelles, 1958) 181 

Grande-Bretagne. Le mot «Verve» s'appliquant à des 
disques de phonographe a été refusé comme mar- 
que pour le motif que ce mot était en rapport 
direct avec la nature des produits pour lesquels 
on cherchait à le faire enregistrer, le mot «verve» 

étant l'équivalent d'entrain et de vivacité d'ima-   Pa8es 

gination (Londres, Chancery Division, 1957) . 99 

2B. Marques notoirement connues 
Néant. 

3. Étendue et conservation du droit 
Effets de l'enregistrement Obligation d'exploiter. Renouvel- 
lement. 

Néant. 

4. Mutation du droit 
Allemagne (Rép. jéd.). Une petite brasserie bavaroise 

de la campagne avait conclu avec une brasserie 
française un contrat de licence aux termes du- 
quel elle concédait à cette dernière, avec possi- 
bilité d'accorder des sous-licences, le droit d'uti- 
liser en France son procédé de fabrication et 
d'écouler la bière en France sous la raison de 
commerce, la marque de fabrique («Alte Post- 
Setzbräu - Moosburg bei München»), l'emballage 
et les étiquettes de la brasserie allemande. Le 
Ministère bavarois de l'économie, appelé à se 
prononcer en vertu des prescriptions encore en 
vigueur en matière de devises, refusa d'approu- 
ver le contrat de licence. A l'affirmation avancée 
par le recourant, selon laquelle le refus de l'au- 
torisation était contraire au Traité CEE, la Cour 
répondit que la réglementation que les Etats 
membres s'étaient assignée comme but ne consti- 
tuait pas encore, à ce moment, un droit immédia- 
tement applicable (Munich, Cour bavaroise de 
droit administratif, 1958) 205 

Belgique. Si le droit du cessionnaire d'une marque ne 
prend naissance à l'égard des tiers que lorsque 
ceux-ci ont été mis à même de le connaître par 
le dépôt de l'acte de cession, l'absence de cette 
formalité, prévue uniquement en faveur des 
tiers, n'entraîne pas entre parties la nullité de 
la convention de cession (Bruxelles, Tribunal de 
commerce,  1957) 181 

Cession d'une marque. Lorsque les formalités n'ont 
pas été accomplies et qu'il est trop tard pour les 
remplir, en raison notamment de la mort ou de 
la disparition de cessionnaires intermédiaires, 
mais qu'existent toujours le premier titulaire des 
droits et le dernier cessionnaire, ces parties peu- 
vent demander au tribunal de prononcer la nul- 
lité des actes de dépôt et de cession irréguliers 
et de suppléer par son jugement à l'absence d'ac- 
tes réguliers, permettant ainsi au dernier cession- 
naire d'obtenir des droits opposables aux tiers 
(Bruxelles, Tribunal de commerce, 1959) .     .     .     181 

La cession d'une marque sans établissement est 
irrégulière. II n'est pas possible de pallier l'ir- 
régularité de la cession, qui est opposable par 
tout tiers, en effectuant un dépôt postérieur au 
nom du cessionnaire de la même marque (Bruxel- 
les, Tribunal de commerce, 1956) 182 

5. Extinction du droit 
a) Conflits  entre  deux  marques,  antres  que  ceux  rangés  ci- 

dessus, sons 2 B. 

Allemagne (Rép. dém.). «Fatigan» ne prête pas à con- 
fusion avec. «Falisan» (Berlin, Bureau des bre- 
vets, 1958) 228 
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Belgique.   «Riz»   est   la   contrefaçon   de   la   marque   Pa8es 

«Ritz» (Bruxelles, Tribunal de commerce, 1957)     182 

«Viopan» n'est pas une contrefaçon de la marque 
«Riopan». En matière de marques de produits 
pharmaceutiques, la jurisprudence doit se mon- 
trer plus tolérante du fait de l'existence de nom- 
breuses désignations similaires et du fait surtout 
que certaines terminaisons, préfixes ou suffixes 
se retrouvent dans une grande série de produits, 
qu'il soit fait ou non allusion par ce moyen à 
une qualité particulière. En l'espèce, le tribunal 
fut d'avis que la terminaison «pan» et même le 
suffixe «iopan» doivent être considérés comme 
étant dans le domaine public. Dès lors, la seule 
distinction entre les deux marques, consistant 
dans la première des lettres, doit être considérée 
comme suffisante, compte tenu de l'attention 
plus grande propre aux médecins et pharmaciens 
et même à l'homme d'attention moyenne qui 
s'apprête à acheter un produit pharmaceutique 
(Bruxelles, Tribunal de commerce, 1957) .     . 182 

Grande-Bretagne. Il y a danger de confusion entre 
les marques 

— «Electrax» et «Electrix» (Londres, Chancery Di- 
vision, 1953, confirmé par le Tribunal d'appel. 
1953) 99 

— «SKF» et «IKF» (Londres, Chancery Division, 
1957, confirmé par le Tribunal d'appel, 1958)    .     100 

— «Magnetophon» et «Magneta» (Londres, Chan- 
cery Division, 1957) 100 

— «Aquamatic» et «Watermatic» (Londres, Tribu- 
nal d'appel, 1957) 100 

— «Pan Books» et «Pem Books» (Londres, Chan- 
cery Division, 1957) 100 

— «TV Times» et «Scottish TV Times» ou «Scottish 
Television Times» (Londres, Chancery Division, 
1957) 100 

Salvador. L'identité de signification que présente 
une marque par rapport à une autre marque an- 
térieure suffit pour annuler l'enregistrement, 
dans la mesure où les deux marques s'appliquent 
aux mêmes produits (El Cerdo c. Cuche Negro) 
(San Salvador, Cour suprême, 1958)    ....    143 

Le consentement de l'ayant droit à une marque 
n'est plus considéré comme suffisant pour ad- 
mettre à l'enregistrement, au nom d'un tiers, une 
autre marque prêtant à confusion (San Salvador, 
Bureau des brevets, 1958) 143 

b) Non-usage et nsucapion. 

Allemagne (Rép. dém.). Si le titulaire n'utilise pas sa 
marque, pour une partie des produits enregis- 
trés, durant une très longue période après l'enre- 
gistrement de la marque — 40 ans dans le cas 
particulier —, ces produits n'ont pas à être pris 
en considération lors de l'examen de la simili- 
tude des produits indiqués dans une demande 
ultérieure d'enregistrement (Berlin, Bureau des 
brevets,  1958) 228 

c) Abandon et tolérance. 

Néant. 

6. Sanctions civiles et pénales Pases 

Contrefaçon, procédure, capacité d'agir en justice, confisca- 
tion, saisie, etc. 

Néant. 

7. Droit international en matière de marques 

a) Droit international commnn. Indépendance des marques, etc. 

. Néant. 

h) Droit international conventionnel. Convention d'Union de 
Paris (assimilation anx nationaux, droit de priorité, protec- 
tion telle quelle). Arrangement de Madrid concernant l'enre- 
gistrement international des marques. 

Néant. 

cj Traités bilatéraux. 

Néant. 

d) Mesures de guerre. 

Néant. 

8. Protection du conditionnement (Âusstattnngsschntz) 
Néant. 

V. NOM COMMERCIAL 

Belgique. Le tribunal a interdit à la société belge de 
personnes à responsabilité limitée «Continental 
Express» d'user à l'avenir de cette appellation, 
parce qu'elle prêtait à confusion avec celles des 
demanderesses, Continental Express Ltd., Conti- 
nental Express Transport G. m. b. H. et Agence 
Continentale et Anglaise Continental Express, so- 
ciété anonyme de droit français (Bruxelles, Tri- 
bunal de commerce, 1957) 182 

Interdiction à la société anonyme d'assurances 
française «La Médicale de France» de l'usage de 
cette appellation en Belgique, en présence de 
l'existence antérieure, dans ce pays, de la So- 
ciété anonyme d'assurances «La Médicale» (Bru- 
xelles, Cour de Bruxelles, 1959) 182 

VI. INDICATIONS DE PROVENANCE 

Néant. 

VIL CONCURRENCE DÉLOYALE 

Belgique. Interdiction de toute publicité compara- 
tive. On n'a pas le droit de révéler en public 
toutes les tares et les fautes de ses concurrents. 
Pareille révélation dépasse les limites de la cor- 
rection commerciale et elle n'est même pas auto- 
risée par la provocation (Bruxelles, Président du 
Tribunal de commerce, 1957) 184 

Grande-Bretagne. Validité d'un contrat interdisant à 
un employé d'entrer au service d'une entreprise 
concurrente. Un contrat interdisant à un employé 
d'entrer au service d'un concurrent de ses em- 
ployeurs avant un délai de deux ans, à compter 
de la fin de son emploi, est trop large pour pou- 
voir être appliqué. Dans sa forme générale — 
qui ne comporte aucune limitation d'ordre géo- 
graphique — le contrat va beaucoup plus loin qne 
ne l'exige la protection des employeurs (Londres, 
Cour d'appel, 1957) 102 
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Fraude commerciale. Produits d'une certaine caté-   Pn8es 

gorie présentés comme produits d'une autre ca- 
tégorie (Londres, Queen's Bench Division, 1957)     102 

Utilisation, dans des annonces publicitaires, du 
nom commercial d'un concurrent. La Cour a 
accordé une injonction interdisant aux défen- 
deurs toutes transactions sous un nom quelcon- 
que contenant les mots «General Radio Com- 
pany», sans que fût établie une distinction entre 
leur entreprise et celle des demandeurs, mais 
elle a autorisé les défendeurs à exercer leur acti- 
vité commerciale sous leur nom complet, à savoir 
«General Radio Company (Westminster) Limit- 
ed» (Londres, Chancery Division, 1957)    .    .    .    101 

Insertion, dans un annuaire téléphonique, d'uue 
inscription désignant une activité commerciale. 
Les demandeurs n'étaient pas en mesure de re- 
vendiquer un droit qui leur conférerait un mono- 
pole sur un nom qui constituait une simple des- 
cription de leur activité commerciale (Drive 
Yourself - Self Drive Cars) (Londres, Chancery- 
Division, 1957) 102 

Engagement de ne pas utiliser le titre d'un journal 
rival. Dans une action intentée par les éditeurs 
d'hebdomadaires respectivement appelés «Lon- 
don Weekly Advertiser» et «National Advertiser» 
contre les éditeurs d'un journal rival, ces der- 
niers ont pris l'engagement de ne pas utiliser de 
titre renfermant, soit le mot «National», soit le 
mot «Weekly», sans établir une distinction entre 
cette publication et celles des demandeurs; les 
défendeurs sont donc autorisés à publier un jour- 
nal sous le nom de «National Weekly», à la con- 
dition d'ajouter la mention «No connection with 
any other paper whatsoever» (Ne pas confondre 
avec tout autre journal) (Londres, Chancery Di- 
vision,  1957) 102 

Utilisation du nom commercial, légèrement modi- 
fié, d'un concurrent. Il ne peut être interdit à 
un commerçant d'utiliser son propre nom à des 
fins commerciales, même si cette utilisation est 
susceptible de créer une confusion avec les acti- 
vités d'un commerçant établi antérieurement. 
D'autre part, l'utilisation du propre nom d'une 
personne comme élément du nom d'une société 
à responsabilité limitée peut n'être pas toujours 
autorisée (John Haig & Co., Ltd. c. John D. D. 
Haig Ltd.) (Court of Session [Scotland], 1957)    .    101 

Un accord entre deux fabricants concurrents, aux 
termes duquel chacun d'entre eux convient de ne 
pas engager d'anciens employés de son concur- 
rent avant un délai de cinq ans, à compter de la 
fin de l'emploi, est nul et non avenu, du fait qu'il 
constitue une restriction déraisonnable de la li- 
berté du commerce. Il convient d'observer que 
les employés visés par ce contrat n'étaient pas 
des personnes hautement qualifiées, en posses- 
sion de secrets particuliers de fabrication, mais 
des personnes s'occupant de travaux manuels 
ordinaires (Londres, Chancery Division, 1957, 
confirmé par la Cour d'appel, 1958)     ....     103 

Suisse. Art. 24, lit. c, de la loi fédérale concernant la 
protection des marque« de fabrique et de com- 
merce. Protection pénale accordée à celui qui est 
titulaire d'une marque pour la Suisse contre l'uti- 

lisation, dans ce pays, de ladite marque apposée   Pages 

à l'étranger par celui qui en est titulaire pour 
d'autres pays (nouvelle interprétation de la loi) 
(Lausanne, Tribunal fédéral, 1959) 154 

Vin. LÉGISLATION DIRIGÉE CONTRE 
LES MONOPOLES 

Grande-Bretagne. En vertu du paragraphe (2) de l'ar- 
ticle 1er de la loi de 1956, le Board of Trade peut 
donner des instructions au Registrateur des ac- 
cords sur les pratiques commerciales restrictives, 
quant à l'ordre dans lequel le Registrateur doit 
engager les procédures devant le Tribunal des 
pratiques restrictives 103 

Maintien des prix de revente. Les défendeurs, qui 
avaient connaissance des listes renfermant des 
conditions concernant les prix, vendirent les pro- 
duits des demandeurs à des prix inférieurs aux 
prix fixés par ceux-ci et les demandeurs réagi- 
rent en réclamant une mise en demeure (injonc- 
tion) interdisant aux défendeurs de continuer de 
procéder ainsi. Les défendeurs firent valoir que, 
bien qu'ils eussent connaissance desdites condi- 
tions, il n'était pas prouvé qu'ils avaient été in- 
formés que les marchandises en question avaient 
été vendues par les demandeurs après le 2 no- 
vembre 1956 (entrée en vigueur de la loi Restric- 
tive Trade Practices Act, 1956), cette preuve 
étant nécessaire pour permettre aux demandeurs 
de faire appliquer leurs conditions concernant 
les prix de vente (Londres, Chancery Division, 
1957) 103 

Conclusion d'un accord bipartite en lieu et place 
d'un accord multipartite: un accord bipartite est- 
il assujetti à l'enregistrement? Peu avant l'en- 
trée en vigueur de la loi de 1956 (Restrictive 
Trade Practices Act), les requérants ont substitué 
aux accords multipartites existants des accords 
bipartites. D'après la loi, ces accords pouvaient 
donc être exemptés de l'enregistrement, mais ils 
perpétuaient, en fait, l'état de choses antérieur. 
La Cour a considéré que le paragraphe (3) de 
l'article 8 était applicable, et que les nouveaux 
accords n'étaient donc pas assujettis à l'enregis- 
trement (Londres, Chancery Division, 1957) . 104 

Belgique. Si la convention de monopole de vente ne 
peut être invoquée contre un commerçant qui n'y 
était pas partie, celui-ci doit néanmoins respec- 
ter les droits et avantages qui en résultent pour 
le concessionnaire du monopole (Bruxelles, Cour 
de Bruxelles, 1957) :    ....    183 

La légitimité des prix imposés n'est pas contestable 
lorsqu'elle ne porte pas atteinte à l'ordre public 
par la violation d'une réglementation en vigueur, 
ni à l'intérêt social sainement entendu, ce qui 
n'est pas établi lorsque les marges bénéficiaires 
restent modérées, dans un marché où diverses 
maisons vendant des produits similaires se dis- 
putent la faveur du public et réduisent à cette 
fin la hauteur de leur bénéfice, tout en mainte- 
nant intacte la qualité de leurs produits (Bruxel- 
les, Cour de Bruxelles, 1958) 183 

La Cour a reconnu à la société Gelec, concession- 
naire   de   la   vente   des   armoires   frigorifiques 
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«Prestcold», le droit d'interdire à des tiers Tim-   pagea 

portation des mêmes produits, alors qu'ils n'igno- 
raient pas l'existence de cette concession (Gand, 
Cour d'appel, 1958) 183 

Des pharmaciens bradeurs ont été l'objet d'un 
boycott. La Cour rejeta la demande en dom- 
mages et intérêts formée par les pharmaciens 
bradeurs et décida qu'est licite la réglementation 

des prix de produits pharmaceutiques organisée Pa8cs 

par la grande majorité des fabricants et des 
pharmaciens, en tenant compte de justes marges 
bénéficiaires et visant non le maintien de prix 
surfaits, mais l'intérêt général des producteurs, 
grossistes et détaillants, d'une part, et des con- 
sommateurs, d'autre part (Bruxelles, Cour de 
Bruxelles, 1958) 183 
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